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Chapitre 1

Pourquoi ce manuel ?

Ce Grand manuel d’économie politique, réalisé avec le soutien de l’Association française 
d’économie politique, a pour ambition de combler un vide : il n’existe pas aujourd’hui de 
manuel qui, dans le même temps, rassemble l’ensemble des sous-champs de l’économie 
enseignés en premier cycle universitaire et soit centré sur les controverses qui animent la 
discipline, par définition plurielle. L’idée est de donner aux étudiantes et aux étudiants à 
lire qu’il existe un pluralisme des approches, des théories et des traditions intellectuelles 
en économie, que « les économistes » ne forment pas un bloc homogène mais qu’ils et elles 
sont rassemblés au sein d’écoles de pensée diverses. Connaître les controverses scientifiques 
et l’hétérogénéité des hypothèses économiques qui en sont à l’origine permet d’obtenir des 
clefs de compréhension pour les étudiantes et étudiants, afin de comprendre les choix de 
politiques publiques et de société qui en découlent et que ces savoirs contribuent à justifier 
(politiques de l’emploi, politiques climatiques, politiques industrielles, réformes de la sécu-
rité sociale, etc.).

Le point d’entrée de ce manuel est le suivant : il n’y a pas une seule manière de faire de 
l’économie, en dépit d’une tendance au développement hégémonique d’une forme d’éco-
nomie, dite « standard », cette dernière se positionnant souvent comme la seule science 
économique sérieuse. Affirmer qu’il existe une pluralité de manières de faire de l’économie 
aujourd’hui s’accompagne d’un souci de donner à voir, de partager, d’expliciter les contro-
verses scientifiques qui sont fortes et qui sont, selon nous, sources de compréhension.

 Un manuel pour expliquer  
ce qu’est le « pluralisme » en économie
On entend régulièrement dans les médias « les économistes pensent que », « les économistes 
disent que », « estiment que », etc. Or, les économistes n’existent pas en tant que catégorie 
homogène : ils et elles ne disent pas tous et toutes la même chose (pour paraphraser le titre 
d’un autre ouvrage collectif de l’AFEP, À quoi servent les économistes s’ils disent tous la 
même chose ?, 2015, éd. Les Liens qui libèrent).

Sans simplifier à outrance, on peut classer la pluralité des manières de faire de l’écono-
mie aujourd’hui en deux grandes catégories, qui elles-mêmes se divisent en une pluralité 
de courants, d’approches et de méthodes. D’un côté, on trouve l’économie dite standard, 
ou mainstream, ou orthodoxe, dont les fondements théoriques se retrouvent dans l’école 
néoclassique. De l’autre, on a l’économie dite politique, ou institutionnaliste, ou hétérodoxe. 
Avoir en tête ces deux grandes catégories permet de présenter de façon simple les socles 
communs de deux grandes manières de faire de l’économie, et d’y voir un peu plus clair ou 
moins flou dans le paysage académique de l’économie aujourd’hui.

Introduction générale
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Grand manuel d’économie politique

Dans l’ensemble du manuel, différents termes considérés comme synonymes sont utilisés 
pour regrouper ces deux grandes catégories d’économistes1.

 ♦ L’économie « standard » est dans le reste de l’ouvrage qualifiée d’économie mains-
tream, d’économie néoclassique, d’économie orthodoxe, d’économie libérale, d’économie 
dominante.

 ♦ L’économie « politique » est, de son côté, qualifiée d’économie institutionnaliste, d’éco-
nomie hétérodoxe ou encore de socioéconomie.

L’Association française d’économie politique (AFEP)
L’Association française d’économie politique s’est constituée à la fin de l’année 2009 à l’ini-
tiative d’économistes critiques à l’égard de l’orientation académique et intellectuelle prise 
par leur discipline dans les dernières années. En 2020, l’AFEP réunit environ 600 économistes 
issus de tous horizons : enseignantes et enseignants, chercheuses et chercheurs, issus d’uni-
versités, d’instituts de recherche, d’écoles d’ingénieurs, d’écoles de commerce, etc.
Cette association professionnelle réunit des chercheurs et chercheuses se  reconnaissant 
comme économistes politiques. Son objectif est double  : rendre visible le pluralisme en 
économie, ses richesses et ses apports d’une part, et  contribuer au maintien, et même au déve-
loppement, de ce pluralisme à l’Université mais aussi dans les médias et dans l’espace public 
d’autre part. Pour ce faire, l’AFEP produit des études (sur la place des cours d’économie poli-
tique dans les licences d’économie en France, sur la part des économistes politiques parmi 
les enseignants recrutés dans les universités, par exemple), afin de rendre visibles les menaces 
qui pèsent sur l’économie politique et donc sur le pluralisme en économie.
Ce pluralisme académique est la condition du pluralisme dans les autres sphères (politique, 
médiatique, éducative) et constitue donc une condition pour le bon déroulement du débat 
démocratique.

L’économie dite « standard »
Cette économie s’appuie sur un programme de recherche qui s’est développé tardivement, 
au xixe siècle : l’économie néoclassique, courant devenu dominant au cours de la deuxième 
moitié du xxe siècle. Sans prétendre à l’exhaustivité, nous proposons dans cette introduction 
de retenir trois éléments majeurs pour comprendre le socle commun de cette approche.

Dans l’approche néoclassique, premièrement, tout individu est un agent économique 
rationnel, un homo œconomicus, dont le comportement est régi par l’optimisation sous 
contrainte (exemple : chaque salarié se comporte comme si son intérêt était de maximiser 
son bien-être en travaillant le moins possible pour un salaire le plus élevé possible).

Deuxièmement, le marché est vu comme l’espace de coordination le plus efficace. 
La valeur tend à être réduite à la valeur marchande, et ce qui relève même de l’économie 
tend à être réduit aux échanges marchands.

1. Ces termes ne sont en réalité pas forcément synonymes. Par souci de simplicité et de clarté du propos, nous 
n’entrons pas ici dans les détails. La partie 2 de ce manuel donne des éléments complémentaires en ce qui concerne 
l’économie institutionnaliste.

Encart 1
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Troisièmement, sur le plan méthodologique, les recherches standards se font dans le cadre 
d’une démarche hypothético-déductive, en recourant de manière préférentielle à la modélisa-
tion mathématique. Autrement dit, l’approche standard passe par une abstraction, dans laquelle 
l’individu est extrait de la société ou encore des rapports sociaux de production, pour le repré-
senter comme un agent optimisateur. Cette abstraction modélise le comportement de cet agent 
« toutes choses égales par ailleurs » (quels que soient le lieu, la période, ou encore les modes de 
régulation – capitalistes ou autres), principalement, voire exclusivement, au travers de relations 
marchandes. La société est ainsi définie par une agrégation des comportements individuels, ce 
qui amène les économistes standards à proposer des explications individuelles à la plupart des 
grandes questions sociales.

Au-delà de cette présentation très synthétique, il faut garder à l’esprit que l’approche stan-
dard est, d’un certain point de vue, plurielle. L’histoire de l’approche standard a été, et reste, 
celle de l’intériorisation d’un certain nombre de critiques contre ses hypothèses fondatrices, 
qui ont été assouplies et qui continuent de l’être. C’est ainsi que l’on a vu depuis une vingtaine 
d’années se développer, au sein du mainstream, une volonté affichée de proposer des analyses 
qui se veulent au plus près des faits, ce que l’on a pu nommer le « tournant expérimental ». 
Prenant appui sur les résultats de la psychologie expérimentale montrant que les individus 
réels n’agissent pas toujours d’une manière rationnelle, Jean Tirole (Prix de la Banque de 
Suède, dit « Prix Nobel » d’économie) soutient désormais qu’il faut abandonner l’homo œco-
nomicus et suggère même de prendre en compte les résultats des autres sciences sociales2. 
Cependant, cette proposition ne vient pas remettre en question le corpus conceptuel et théo-
rique de l’économie standard : le cadre général de celle-ci reste individualiste. L’interaction 
avec les sciences sociales demeure superficielle. Il semble plutôt que nous soyons face à une 
nouvelle stratégie de l’économie visant à assujettir les sciences sociales en prenant appui sur 
la maîtrise des techniques quantitatives, devenues l’alpha et l’oméga.

L’économie dite « politique »
La pluralité des approches, des courants, des écoles et des méthodes est très forte en écono-
mie dite « politique », ou institutionnaliste, ou hétérodoxe. Même si l’idée n’est pas, encore 
une fois, de masquer la pluralité, la richesse ou la complexité de l’économie politique (que 
donne à voir ce Grand manuel dans son ensemble), nous proposons à présent d’en extraire 
un socle commun. Il s’agit ainsi d’en donner une définition substantielle dépassant l’idée que 
l’économie politique serait « ce qui n’est pas standard », ce qui ne lui accorderait de contenu 
qu’en réaction à l’économie standard.

L’économie politique défend l’idée que les processus économiques sont plutôt des processus 
socio-économiques, avant tout fondés sur des rapports sociaux de production, d’échange, de 
travail. L’économie est ainsi (ré-)encastrée dans son contexte social et dans la société (pour 
reprendre l’expression de l’encastrement développée par Karl Polanyi, voir encart 2). Dans cette 
perspective, il est nécessaire d’étudier les contextes et environnements institutionnels des phé-
nomènes socio-économiques. Autrement dit, dans cette approche, toutes choses ne sont jamais 
égales par ailleurs : au contraire, l’économie politique conçoit la science économique comme 

2. Jean Tirole, « L’homo economicus a vécu », Le Monde, 5 octobre 2018.
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une science sociale parmi d’autres et entend favoriser les dialogues avec les autres sciences 
sociales (notamment l’histoire et la sociologie, la géographie, la gestion, le droit, l’anthropolo-
gie). Elle doit expliquer ces formes institutionnelles particulières dans lesquelles sont insérés, 
encastrés les phénomènes socio-économiques que l’économie politique analyse. Il s’agit d’une 
condition nécessaire à la compréhension de la complexité du monde réel, à celle du fonction-
nement des sociétés dont les institutions encadrent, régulent, permettent et/ou contraignent les 
comportements individuels : complexité d’interactions et de rétroactions inhérente aux rapports 
sociaux, liée à l’incertitude des contextes d’action, possiblement situés dans le temps et dans 
l’espace.

Polanyi et l’économie désencastrée
Karl Polanyi (1886-1964) est un penseur d’origine hongroise qui a fortement marqué l’économie 
politique et la sociologie économique lors des dernières décennies. Son ouvrage majeur est 
La grande transformation (1944) ; on peut citer aussi le volume collectif Commerce et marché 
dans les premiers empires (1957), et le livre posthume La subsistance de l’homme (1977).
Polanyi a défini l’économie comme un « processus institutionnalisé ». L’économie est un 
domaine de la société qui a pour objet la satisfaction des besoins humains, et passe par les 
relations des hommes avec la nature et entre eux. Dans son étude historique de longue durée, 
il observe que les diverses économies ont combiné différentes « formes d’intégration » :  
la réciprocité, la redistribution et l’échange. Cette dernière forme n’est devenue dominante 
qu’avec le « système de marché » à partir du xixe siècle.
Une thèse marquante de Polanyi est que dans les sociétés les plus diverses depuis l’Anti-
quité, les activités économiques étaient encastrées ou imbriquées dans des pratiques et 
des finalités sociales, celles de la parenté, de la religion, de la politique. Au xixe siècle, sous 
l’impulsion d’une véritable utopie, le libéralisme économique, l’économie s’est autono-
misée, désencastrée des autres sphères sociales, pour tendre vers un système de marché 
autorégulateur. La tentative de transposer l’échange marchand de la sphère des produits 
à des « marchandises fictives », le travail, la terre, la monnaie, en a été un facteur. Un tel 
mouvement a engendré des forces de désintégration de la société, qui ont suscité en retour 
un contre-mouvement de protection sociale. Dans La grande transformation, Polanyi voyait 
ce contre-mouvement à l’œuvre dans le New Deal américain, le fascisme allemand, le socia-
lisme soviétique.
Il pensait qu’après la grande dépression et la Seconde Guerre mondiale, les forces destruc-
trices de l’économie de marché autonomisée avaient été partiellement contenues et il 
espérait qu’il serait possible de trouver de meilleurs équilibres entre réciprocité, redistribu-
tion et échange – une sorte de réencastrement de l’économie dans des finalités sociales. Le 
retour de la doctrine du marché autorégulateur dans les dernières décennies du xxe siècle a 
conféré à sa vision historique une nouvelle actualité.

L’économie politique se distingue donc de l’économie standard par ses postulats fon-
damentaux. D’une part, elle se dote d’une anthropologie qui ne réduit pas les individus à 
des agents optimisateurs, éventuellement sujets à des illusions ou à des passions qui les 
pousseraient à trahir leurs intérêts. L’économie politique conçoit la rationalité individuelle 
comme étant avant tout située (les individus sont capables d’ajuster leurs comportements en 
fonction des situations dans lesquelles ils sont engagés) et argumentative (ils sont capables 
d’avancer des justifications légitimes à l’appui de leurs actions). D’autre part, l’économie 
politique appréhende la coordination comme étant essentiellement médiatisée par des 
règles plus ou moins formelles (du contrat jusqu’aux habitudes ou aux routines, en passant 

Encart 2
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par les normes sociales). À cet égard, elle considère le marché comme un ensemble régulé 
et organisé politiquement construit, c’est-à-dire comme une institution visant la coordina-
tion. L’économie politique met ainsi l’accent sur la pluralité des modalités de coordination, 
irréductibles à celles du marché : règles d’organisation du travail, d’allocation des revenus 
et d’imposition, d’exploitation des ressources naturelles, de décision publique, etc. Enfin, 
en questionnant la notion même de règles, cette approche de l’économie prend au sérieux 
à la fois la nature politique et morale des faits économiques : elle renvoie à des rapports 
de pouvoir, plus ou moins légitimes, qui structurent l’action collective en vue d’atteindre 
un bien commun.

Dans ce contexte, les méthodes sont plurielles, et la modélisation mathématique n’en est 
qu’une parmi beaucoup d’autres. Elle nécessite de s’interroger sur les variables retenues, 
sur la construction sociale des indicateurs, y compris sur leurs usages, sur le processus 
social de la recherche qui met en catégories conceptuelles une partie des phénomènes socio-
économiques (voir partie 12). Les méthodes empiriques, qualitatives et quantitatives, hors 
modélisation mathématique, ont alors toute leur place en économie politique, les repré-
sentations sociales dominantes dans une époque, dans une société, étant des institutions 
déterminantes pour comprendre les systèmes sociaux et les comportements des individus. 
Par exemple, les travaux empiriques permettent de progresser dans la compréhension de 
ce qu’une société considère collectivement comme ayant de la valeur (au-delà des formes 
institutionnalisées de valeurs marchandes).

Pour les tenants du pluralisme, une telle « coupure » en économie n’est pas nécessairement 
problématique, puisqu’elle révèle différentes manières de faire et de considérer l’économie. 
Cependant, le problème auquel les sciences économiques sont confrontées en ce début de 
xxie siècle, en France mais également à l’étranger, réside principalement dans le fait qu’une 
partie de la discipline disqualifie cette approche plus politique de l’économie : l’économie 
standard devient une économie dominante, mainstream, qui tend à s’affirmer comme la seule 
à pouvoir dire quelque chose du capitalisme tel qu’il existe.

 Un manuel pour rendre visible  
un pluralisme malmené
L’économie néoclassique est devenue mainstream. Elle est triplement dominante dans 
la sphère scientifique, politique et médiatique. Cette domination peut laisser penser aux 
étudiantes et étudiants qu’il n’y a qu’une seule manière de penser l’économie. Cela pose 
problème.

Elle est d’abord dominante dans la sphère scientifique ou académique, tant sur le plan de 
l’enseignement que de la recherche. Le pluralisme est attaqué dans l’enseignement supérieur 
et la recherche. Les offres universitaires de formation tendent ainsi à être standardisées 
et à s’homogénéiser, comme si l’économie, « toutes choses égales par ailleurs », pouvait 
se réduire à une maquette de licence standard, composée de macroéconomie-microéco-
nomie-économétrie-mathématiques-statistiques. Au contraire, la formation à l’économie 
devrait aussi permettre un accès à la pensée critique, à la controverse scientifique et au débat 
d’idées, aujourd’hui menacés dans le service public d’enseignement supérieur. Ce manuel 
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s’inscrit dans ce contexte et espère participer à pallier ce déficit de pluralisme dans bon 
nombre d’universités, en s’adressant très largement à l’ensemble des étudiantes et étudiants 
qui s’intéressent aux grandes questions socio-économiques.

L’économie standard exerce également une domination politique. Les expertes et experts 
les plus écoutés aujourd’hui dans la sphère politique sont des économistes qui sont quasi 
exclusivement issus des approches standards. C’est l’une des raisons qui permet de com-
prendre pourquoi les politiques appuient depuis des décennies la baisse du « coût » du 
travail ou la baisse des dépenses de la protection sociale, et plus généralement prêchent le 
recul de l’État social.

Enfin, la troisième forme de domination est une domination médiatique. Les expertes 
et experts en économie régulièrement invités dans les médias de grande audience sont 
principalement des économistes standards. Cela a des conséquences fortes en termes de 
constructions et de diffusion de présupposés caractéristiques de l’économie néoclassique. 
Pour ne prendre qu’un exemple : qui n’a jamais employé le terme « coût du travail » (au lieu 
de « prix du travail ») ou encore « charges sociales » (au lieu de « cotisations sociales »), 
sans avoir conscience qu’il s’agit là de présupposés idéologiques ?

 Un manuel pour permettre aux étudiantes et 
étudiants de participer aux débats démocratiques
La question du pluralisme en économie, la mise en débat des controverses scientifiques 
sont des enjeux de société. Le maintien, et même le développement, du pluralisme sont une 
condition de la réaffirmation du débat démocratique dans la construction de réponses aux 
multiples défis en termes de développement économique mais aussi de réponses aux besoins 
sociaux et environnementaux des populations.

L’économique a envahi l’espace public, et a par conséquent une importance toute particu-
lière dans la société : ce sont bien les questions économiques qui dominent aujourd’hui dans 
les politiques publiques, dans l’action publique, et plus globalement dans l’actualité sociale. 
C’est au travers de ce prisme que sont requalifiés des enjeux politiques cruciaux, comme 
la transition écologique ou la préservation de la biodiversité. Cela explique le lien très fort, 
mais tacite, entre économie et démocratie. La manière dont on pose les questions écono-
miques, le nombre réduit de réponses apportées ou audibles dans la société, concernent bien 
les conditions sociales de la production des réflexions et des travaux de recherche en économie. 
Cela concerne également les choix politiques et les choix de société qui sont opérés sur des 
questions aussi fondamentales que le travail et l’emploi, la création de richesses, l’industrie, 
l’écologie, l’égalité entre les membres d’une même société, etc. La construction d’alternatives 
à un système capitaliste financiarisé, qui ne cesse de faire la preuve de ses limites et de ses 
dégâts économiques, sociaux et environnementaux, dépend d’une démocratisation des contro-
verses scientifiques, et singulièrement des controverses scientifiques en économie.

L’écologie, la répartition des richesses, le temps de travail, les rapports sociaux de sexe 
et de race sont autant de défis auxquels une société démocratique doit répondre. La produc-
tion d’alternatives à un système dominant, qui ne cesse de faire la preuve de ses limites et 
cause des dégâts avec toujours plus de violence, naît nécessairement de la rencontre entre 

Book 1.indb   6 5/30/23   3:04 PM



7

Introduction générale ♦ Pourquoi ce manuel ?

des alternatives théoriques et pratiques : la science, la recherche en sciences, est encastrée 
dans la société et participe au développement de celle-ci. Il ne peut y avoir de démocratie 
sans pensée critique ayant les mêmes capacités et les mêmes moyens de se développer que la 
pensée dominante. Cette démocratisation passe par la compréhension collective (et notam-
ment de la part de la jeunesse et des étudiantes et étudiants) des enjeux et des possibles 
alternatives, et donc par la controverse et le débat.

Comment lire ce manuel ?
Le Grand manuel d’économie politique est un projet collectif lié à l’Association française 
d’économie politique (AFEP, voir encart 1). Parce qu’il s’agit justement d’un ouvrage col-
lectif, les chapitres ne sont pas signés nommément. Les lectrices et lecteurs curieux d’en 
savoir plus peuvent se référer à la fin du manuel, où figure la liste de l’ensemble des 100 
contributrices et contributeurs (dont une soixantaine d’auteurs et autrices et une quarantaine 
de relecteurs et relectrices).

Ce Grand manuel d’économie politique comporte 12 parties (qui regroupent chacune entre 
3 et 6 chapitres), dont la lecture peut se faire indépendamment les unes des autres. Un système 
de renvois permet d’accéder facilement aux notions inconnues développées à d’autres endroits.

La première partie revient sur l’histoire de la pensée économique. Elle introduit de 
nombreux courants et permet de tracer les contours de la discipline et des controverses 
principales qui s’y jouent. En ce sens, nous recommandons sa lecture en premier lieu. 
La deuxième partie rassemble des éléments sur les théories institutionnalistes, peu dévelop-
pées actuellement dans la plupart des manuels de premier cycle universitaire. Elle constitue 
une partie essentielle à la compréhension des grands débats qui animent l’économie.

Les 9 parties suivantes se centrent sur des objets ou des sous-champs de l’économie dont 
certains se recoupent en partie : l’entreprise et les organisations (partie 3), la macroécono-
mie (partie 4), la monnaie (partie 5), la finance (partie 6), l’État et les politiques publiques 
(partie 7), le commerce international et le développement (partie 8), l’environnement et le 
développement durable (partie 9), le travail (partie 10), les inégalités (partie 11).

La partie 12 est quant à elle transversale puisqu’elle s’intéresse aux méthodologies de 
l’économiste, aux outils disponibles, à leurs caractéristiques et à leurs éventuelles limites.

L’ensemble des développements rédigés dans ce manuel est complété par un dispositif 
d’annexes en ligne. Ces annexes sont accessibles directement sur le site Internet de Dunod 
en scannant le QR code ci-dessous. Des références bibliographiques complémentaires à 
celles présentes en fin d’ouvrage y sont également proposées.
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Nous invitons l’ensemble des lectrices et lecteurs à y avoir recours : elles et ils y trouve-
ront, pour chaque chapitre du manuel, des éléments complémentaires, des textes originaux 
commentés, des questions pour aller plus loin, des renvois vers d’autres ressources acces-
sibles sur internet, etc. Nous avons conçu ces annexes en particulier comme potentielles 
fondations lors de l’élaboration de dossiers de TD, et nous espérons qu’elles seront utilisées 
en tant que telles.

Enfin, les auteurs et autrices du Grand manuel d’économie politique sont conscientes et 
conscients de l’effet exercé par le langage sur nos représentations mentales. De ce fait, ils et 
elles ont réfléchi à la convention à adopter à propos de la féminisation des termes. Après de 
nombreux débats, il a été décidé de ne pas rédiger ce manuel en écriture inclusive pour éviter 
certaines lourdeurs de lecture. Néanmoins, il a été décidé de féminiser autant que possible 
les termes utilisés de façon générique (« un producteur / une productrice », « un travailleur / 
une travailleuse »). Cette convention est certainement très imparfaite : nous espérons que, 
d’ici quelques années, il sera plus simple d’aboutir à des solutions pour surmonter nos biais 
langagiers collectifs.

Il nous reste à souhaiter aux lectrices et lecteurs du Grand manuel d’économie politique 
une bonne lecture, ainsi que des découvertes stimulantes de la discipline économique et de 
ses controverses !
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Histoire  
de la pensée 
économique

Partie 1

Pour appréhender l’ensemble des thématiques d’économie politique traitées dans 
ce manuel, il est nécessaire d’avoir en tête les travaux fondateurs de l’histoire de la 

pensée économique. En effet, de nombreux débats entre économistes sont apparus 
au cours du temps, certains d’entre eux sont toujours d’actualité.

Les premières réflexions sur les questions économiques sont très anciennes et cer-
taines remontent aux écrits des philosophes de l’Antiquité grecque. Nous commen-
çons notre présentation à partir du xvie siècle. À partir de la Renaissance, la pensée 
économique s’émancipe peu à peu des questions philosophiques ou religieuses. 
Les  auteurs parlent alors d’économie politique, au sens d’une économie inscrite 
dans des préoccupations politiques et sociales. Les mercantilistes sont les premiers 
à rechercher les causes possibles de l’accumulation de richesses et de l’amplification 
du pouvoir des souverains. Ils sont suivis par des auteurs critiques à leur égard, les 
physiocrates (au cours du xviiie siècle), qui mettent en avant le rôle de l’agriculture et 
une première forme de libéralisme (chapitre 1).

Au tournant du xviiie et du xixe siècle, plusieurs auteurs qualifiés de « classiques » 
rejettent en grande partie ces travaux. Ils développent une approche fondamen-
tale de la valeur des marchandises, désignée par les termes de « valeur-travail  » 
et se retrouvent assez largement autour d’un rôle essentiel accordé à l’offre (côté 
production). De nombreuses critiques apparaissent ensuite au sujet de ces théories 
en grande partie libérales, dont la plus connue est celle de Karl Marx (chapitre 2).

À la fin du xixe siècle, les sciences économiques connaissent un nouveau tournant à 
travers les travaux marginalistes. Ceux-ci remettent en cause en particulier la notion 
de valeur-travail des classiques et proposent un raisonnement centré sur la question 
de l’utilité ; ils conservent toutefois l’angle principalement libéral des classiques et 
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